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XIX Plenaria – CEP 2015

30 novembre – 3 Décembre 2015

Thème : Conscience Ecclésiale et Missio ad gentes. Le Service de la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples 50 ans après le Document Conciliaire Ad gentes.

III Ponenza 
Les Services que les Jeunes Eglises attendent de la  CEP + O.P.M

                                                                                      S.E. Mons. Giampiero Gloder

Le thème qu’il m’a été demandé de présenter, intitulé «Les services de la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples (CEP) : ce qu’attendent les jeunes Eglises» est une invitation à réfléchir sur quelques-uns des services qu’offre la Congrégation, pour les encourager et mieux les structurer, comme cela est prévu par ˝Pastor Bonus˝.

Mon allocution est très simple et entend surtout reprendre les points forts et les indications qui ont émergé des réponses  à un questionnaire envoyé à presque toutes les Circonscriptions ecclésiastiques dépendant de la ˝Propaganda Fide˝ et à 140 Instituts Religieux, dans le but de recueillir le plus grand nombre d’évaluations et d’idées, qui permettraient à notre Dicastère de continuer à exercer toujours plus efficacement sa tâche.   
Introduction

Dans l’Exhortation apostolique ˝Evangelii Gaudium˝, le Pape François a invité toute l’Eglise à la conversion, à s’ouvrir à un renouvellement permanent de soi afin de rester fidèles à Jésus Christ et à sa mission jusqu’au bout (cf. n. 6), et il a indiqué la nécessité que « toute chose… devienne un canal adéquat pour l’évangélisation du monde actuel, plus que pour l’auto-préservation.» (n. 27). Je pense que la congrégation d’une part, et les jeunes Eglises d’autre part, doivent se placer dans cette perspective de recherche et de conversion pour être des porteurs toujours plus lumineux du message de l’Evangile à tous les hommes.

Dans le titre de mon allocution, deux sujets sont en relation : la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples (CEP) et les jeunes Eglises. L’objet est le service que les jeunes Eglises attendent du Dicastère. Parmi les 531 réponses reçues, un échantillon de 262 réponses, représentatif des divers Continents a été extrait.  Plusieurs d’entre elles ont laissé en blanc l’espace réservé à notre sujet; ce qui pourrait être interprété comme une affirmation que les services fournis par la Congrégation sont appréciés, utiles et appropriés, ou au contraire, pourrait manifester une certaine difficulté à donner des suggestions sur les activités et services importants pour nos Eglises. J’espère que dans  le travail suivant, des éléments utiles émergeront  pour encourager, confirmer et améliorer la tâche du Dicastère.  

Il n’est pas nécessaire que nous approfondissions le but et les principes inspirateurs de la Congrégation, mais il est utile que nous rappelions brièvement certains éléments. 

Lorsque le pape Grégoire XV, en 1622, fonda le Dicastère missionnaire, il y avait deux objectifs précis. Le premier : la nécessité de répandre la foi, mais avec des principes clairs: séparation du colonialisme afin que les missions agissent à titre purement ecclésial et spirituel; liberté des missionnaires de toute ingérence politique ; formation adéquate soit des missionnaires eux-mêmes, soit du clergé indigène dans la perspective de la mise en place des hiérarchies locales; adaptation aux cultures et aux coutumes locales. Le deuxième objectif était de faire croître l’unité de l’Église dans le monde entier.

Le décret du Concile Œcuménique Vatican II ˝Ad Gentes˝ dont nous célébrons le 50ème anniversaire, conserve, je dirais, cette double perspective de promotion de l’évangélisation à différents niveaux, et de communion, même après trois siècles de développement, lorsqu’il affirme que « La fin propre de cette activité missionnaire est l’évangélisation et la Plantatio Ecclesiae... Il faut que, nées de la Parole de Dieu, des Églises autochtones particulières, suffisamment établies, croissent partout dans le monde, jouissent de leurs ressources propres et d’une certaine maturité ; il faut que, pourvues de leur hiérarchie propre unie à un peuple fidèle et des moyens accordés à leur génie, nécessaires pour mener une vie pleinement chrétienne, elles contribuent au bien de toute l’Église.» (n. 6). Dans le Concile Vatican II, il est clair que l’activité missionnaire découle de la nature même de l’Église, appelée à évangéliser, qu’elle en favorise l’unité et qu’elle est le résultat d’une action collégiale de toutes les Églises locales.

Dans la Constitution ˝Pastor Bonus˝ de Jean Paul II, nous trouvons des éléments pour un approfondissement ultérieur de l’action de notre Dicastère, qui peuvent soutenir notre réflexion quant à son rôle et à son service envers les jeunes Eglises. Le point de départ est le ministère qu’exerce dans l’Eglise le Successeur de l’Apôtre Pierre.   

Le ministère pétrinien, ou comme le Pape François aime à l’appeler, le ministère de l’Evêque de Rome, est au service de l’unité et de la communion ecclésiale pour la diffusion de l’Evangile. L’accent est mis sur la nature et la fonction première d’un tel ministère, mais [image: image3.png]


comme le montre souvent le Pape François ‒ également sur sa nature collégiale, ce qui conduit à une recherche constante de la façon dont la collégialité et la primauté peuvent être exercées concrètement pour développer la communauté ecclésiale.

La Curie romaine est un instrument de cette dynamique entre primauté et collégialité; cet instrument aide l’évêque de Rome dans le cadre de son service, à assurer «l'articulation organique des autonomies légitimes dans l'indispensable respect de cette unité essentielle, non seulement de discipline mais aussi de foi, pour laquelle le Christ a prié à la veille même de sa Passion » (Jean-Paul II, Discours au Collège des Cardinaux, 30 août 1978 : Les Enseignements I, p.25 cité dans ˝Pastor Bonus˝). C’est une fonction importante de connaissance, d’écoute, de collaboration qu’exerce la Curie romaine par rapport aux Eglises locales dans le but précis d’assister l’évêque de Rome dans son rôle de garant de l’unité et de la communion ecclésiale.

Pastor Bonus insiste beaucoup sur le fait que la Curie Romaine soutient l'évêque de Rome qui doit promouvoir la mission propre de l’Eglise qu’est l’évangélisation, selon le commandement de Jésus «Allez donc, de toutes les nations faites des disciples» (Mt 28, 19). Le Pape François l’a souligné en l’appelant le dynamisme ˝en sortie˝ que Dieu veut provoquer chez le croyant (cf. Ex. Ap. Evangelii Gaudium, 20), auquel nous sommes tous appelés, dans une conversion pastorale constante.

Dans cette dynamique évangélisatrice, missionnaire, personne dans l’Eglise n’est séparée des autres, il s’agit cependant d’un corps unique qui est composé de tous les membres; Il travaille en collaboration, comme une unité, mais collégialement avec la richesse de ses diversités légitimes. Le Pape François rappelle souvent la capacité catholique d’harmoniser, sans l’éteindre, la richesse qu’il y a dans l’Eglise, fruit de l’action de l’Esprit Saint.

La CEP a le devoir d’aider l’évêque de Rome à diriger et coordonner dans le monde entier l’œuvre d’évangélisation des peuples, restant sauves les compétences du Dicastère pour les Eglises Orientales (cf. Jean Paul II, Cost. Ap. Pastor Bonus,85), ainsi que promouvoir la coopération missionnaire comme signe évident et effectif que toute l’Eglise est par nature missionnaire et que le Peuple de Dieu tout entier prenne conscience de l’engagement missionnaire, en y coopérant par la prière, par le témoignage de la vie et par le soutien financier.

Il est important de rappeler ici quelques données pour que nous nous rendions compte du travail de ce Dicastère. La responsabilité de la CEP couvre 35% de toutes les circonscriptions ecclésiastiques, réparties sur tous les continents; il y a 1.111 circonscriptions. Et elles croissent très rapidement, puisqu’en quelques années seulement, 100 églises particulières ont vu le jour, comme un signe positif de la vitalité de l’évangélisation.

Pensons qu’il y avait ‒ selon les données de 2013 ‒ 2.100 évêques (y compris les émérites), 67.060 prêtres diocésains, 40.970 prêtres religieux, 21.814 frères, 247.858 religieuses et 787.376 catéchistes.

Puis, si nous regardons le domaine de l’éducation, nous voyons qu’en 2014, 339 grands séminaires et 401 petits séminaires ont été subventionnés par la CEP, pour un total d’environ 64.016 grands séminaristes et 78.568 petits séminaristes.

Dans le domaine de la coopération missionnaire, le Dicastère, à travers les Œuvres Pontificales Missionnaires, finance plusieurs projets pour l'Eglise et pour le culte, ainsi que de nombreux projets éducatifs; selon les données de 2014, il s’agit de 31.558 écoles maternelles, 58.029 écoles primaires et 24.136 écoles secondaires. 

Dans le domaine de la santé, ce sont 2.507 hôpitaux, 42.036 dispensaires, 1.065 léproseries et tant d’autres programmes de développement.

 Dans le domaine de la coopération et de l’éducation, nous devons aussi l’apport précieux de l’Université Pontificale Urbanienne, l’unique Université exclusivement missionnaire avec ses 1.200 étudiants et 115 professeurs ; en plus du fait de dispenser une formation profonde, elle développe la réflexion dans le domaine de la recherche théologique, de la spiritualité et de l’activité missionnaire. L’Université compte entre autres 76 Instituts de théologie et 26 de philosophie affiliés et 3 Instituts de Droit Canon et 1 de Missiologie agrégés.   

A Rome, il faut encore citer les 2 Collèges sacerdotaux pour la spécialisation avec ses 360 élèves, le Collège Urbain avec ses 154 Séminaristes, celui de Mater Ecclesiae avec 130 religieuses et le Collège Saint Joseph pour 24 professeurs.  

Ces chiffres ne sont pas des fins en soi, ils montrent par contre la vaste réalité qui gravite autour du Dicastère et collabore avec lui en vue de l’évangélisation et de la communion ecclésiale et ils soulignent l’importance de bonnes relations entre les Églises locales, le Dicastère et les OPM.

Passons maintenant au questionnaire qui a été envoyé. La troisième partie ‒ celle sur les services offerts par le Dicastère et les Œuvres Pontificales Missionnaires ‒ se rapportait à 8 aires spécifiques, auxquelles il faut ajouter quelques éléments supplémentaires. Essayons de les considérer ensemble de façon à qu’elles puissent nous permettre de faire des évaluations, des approfondissements et des suggestions ultérieurs. 

1. Provisions-nominations des Évêques
La première aire est celle des provisions - nomination des Évêques. Notons que parmi les 262 réponses reçues, 151 ont répondu à ce point.

Quels sont les éléments positifs, émergents, dans cette aire ?

Le premier mot est consultation; Il y a une bonne estimation du mode de consultation durant le procès pour la nomination des évêques, en particulier plusieurs ont souligné qu’elle est discrète et réservée, respectueuse des sujets et des candidats.  C’est un signe de communion ecclésiale, de collaboration et de confiance du Saint-Siège à l’égard de l’église locale.

Le deuxième mot est confidentialité; ici, les réponses ont souligné l’importance du Secret Pontifical et de la confidentialité ; dans ce cas aussi il s’agit d’un acte de confiance à l’égard de celui qui a été choisi, mais qui nécessite un sens de la responsabilité parce qu’il touche les personnes et l’Eglise elle-même.

Un autre élément est l’acceptation de la nomination, vue comme un acte de foi et d’obéissance à la volonté de Dieu de la part du candidat et de la communauté chrétienne. C’est un témoignage concret de bon sens ecclésial et de disponibilité à ce que demande l’Église. Le Dicastère aide à vivre cette disponibilité dans cette perspective de foi et de service à l’Eglise.

Un dernier élément positif est celui de la prière; la prière qui accompagne le procès d’information est importante et significative dans le chemin de foi d’une communauté ecclésiale; par ce mode, le peuple de Dieu peut participer et participe à ce procès ; c’est également un acte de foi en l’action de l’Esprit Saint sur ​​le choix et la nomination d’un nouveau pasteur. Ce point important rappelle comment l’Eglise est de Dieu et non pas nôtre.

Quant aux ombres, aux difficultés, elles peuvent être résumés ici en quatre points.

Le premier est: «pressions». Nous avons noté qu’il y avait encore dans certaines zones des mentalités et des modes d’agir qui exercent des pressions sur les nominations d’évêques, dictées par des appartenances tribales et ethniques, par des régionalismes et des formes de népotisme. Qu’il y ait même des campagnes calomnieuses et diffamatoires à l’égard des prêtres pour essayer de discréditer leur nomination épiscopale, n’est certainement pas une expression de communion et de maturité ecclésiales. Comme aussi  pour les prêtres qui forcent leurs ambitions se proposant eux-mêmes comme candidats idoines à l’épiscopat, ou qui présentent d’autres candidats. La CEP est attentive à ces aspects, mais une croissance au niveau local est importante pour se délivrer de certains mécanismes. 

Tout en admirant le sens de la responsabilité avec lequel plusieurs gardent la confidentialité dans les consultations, un certain pourcentage a souligné qu’il existe des violations du secret pontifical à cause d’indiscrétions et de rumeurs qui circulent et qui sont souvent source de difficultés et d'embarras pour les intéressés et la communauté et créent des problèmes à la liberté et à la confidentialité requises.   

Une autre ombre est la lenteur des procès pour la nomination d’évêques due en partie à la difficulté de trouver des candidats valides et d’identifier des informateurs valides et fiables qui connaissent le candidat et au grand retard des réponses à la demande d’informations. C’est ainsi que l’on a des Diocèses qui attendent longtemps leurs nouveaux pasteurs avec des conséquences négatives sur le plan pastoral.  

Le quatrième élément est le discernement. Certains font remarquer l’absence de connaissance approfondie de la réalité de l’Eglise locale, la carence parfois de candidats dignes de l’épiscopat et idoines pour le siège à pourvoir. Il n’est pas toujours possible de compter sur la clarté et la transparence. Sur ces aspects, une collaboration toujours plus étroite est indispensable.

Quelles suggestions peut-on dégager du questionnaire?

Le premier point qui mérite d’être souligné sont les informateurs. Certains proposent d’augmenter ultérieurement le nombre des interpelés, en étendant la consultation aux Supérieurs des Congrégations religieuses présentes dans le territoire, aux responsables des divers services pastoraux et aux catéchistes. Certains suggèrent aussi de donner la priorité à l’avis des Evêques locaux qui connaissent la situation et avec lesquels le nouvel Evêque devra collaborer.   

Le deuxième élément sur lequel certains insistent concerne le profil du nouvel évêque, qui suppose une évaluation minutieuse des critères de discernement ; en particulier la spiritualité, la fidélité, le zèle missionnaire, l’esprit paternel, la disponibilité à collaborer avec les religieux et consacrés, le sens de la collégialité, la pauvreté et la simplicité.   

Les suggestions sont peu nombreuses car sur les 151 réponses, 58 seulement ont fait des propositions.  
2. L’Érection de nouvelles circonscriptions ecclésiastiques
La deuxième aire du questionnaire est sur l’érection de nouvelles circonscriptions ecclésiastiques.

Voici un point délicat et essentiel dans la physionomie d’une Eglise locale et d’une région ecclésiastique. Ici aussi le Dicastère joue un rôle déterminant.  

Les lumières, les points positifs, peuvent être résumés en trois mots : planification, distribution et consultation.

Certains ont souligné comment l’érection de nouvelles circonscriptions ecclésiastiques est étudiée et évaluée très attentivement, tant sur le plan local que par le Dicastère en particulier, en tenant compte des facteurs variés qui la justifient, comme par exemple la croissance de l’Eglise locale en termes de démographie et de vocations, les besoins pastoraux émergents, la nécessité d’une évangélisation plus approfondie, le besoin d’un travail pastoral de plus grande proximité et enfin le devoir d’encourager une promotion plus large des vocations sacerdotales et religieuses. 

Un deuxième point, relevé par un faible pourcentage de réponses, concerne la planification et l’étude attentives qui conduisent généralement à faire une répartition équitable des paroisses, des ressources humaines et financières du diocèse, de sorte que la nouvelle circonscription peut fonctionner sereinement et porter du fruit.

Enfin, certains ont fait remarquer comment la consultation relative à la nécessité ou pas d’ériger une nouvelle circonscription ecclésiastique est très large, tant au niveau diocésain et national, ce qui permet par conséquent de répondre à un véritable besoin pastoral.

Dans les réponses, les ombres ont éclairé les divers problèmes qu’il faut affronter dans le procès de création d’une nouvelle circonscription et ceux qui émergeront successivement.

Tout d’abord, le financement : les nouvelles circonscriptions se trouvent souvent en difficultés financières, avec des ressources économiques limitées, bien qu’elles essaient de faire un partage équitable. Au démarrage d’une nouvelle réalité de l’Eglise locale, c’est la situation que l’on trouve, avec ses exigences sur le plan structurel, humain et pastoral. C’est pourquoi, il est toujours bon de définir chaque détail avec précision.

Parfois, la création d’une nouvelle réalité de l’église locale peut provoquer des tensions, susciter des divisions, réveiller des éléments de tribalisme, de régionalisme ou donner lieu à des attitudes de protestation et d’insubordination: ces éléments requièrent patience et dialogue, mais le bien de l'Église doit toujours prévaloir sur eux.

Certains font noter négativement, comment parfois, malgré les efforts et les bonnes intentions de mettre en avant les dimensions pastorales et le bien des âmes, ce sont plutôt les questions économiques qui l’emportent et assument un poids particulier. Dans certaines régions, il faut considérer aussi la difficulté d’obtenir un terrain pour la construction de la nouvelle cathédrale et des structures de gouvernement de la Curie.

Concernant l’érection des circonscriptions ecclésiastiques, aucune suggestion n’a été faite au Dicastère. Et même le nombre des réponses sur les lumières et les ombres s’est limité à 70 (soixante-dix) environ.  

3. Les Séminaires interdiocésains
La troisième aire d’activité de la Congrégation est celle des séminaires interdiocésains.

Ici aussi, le nombre de réponses n’est pas très élevé, peut-être parce que c’est une réalité qui n’existe pas dans toutes les régions.

Plusieurs ont insisté sur l’importance des bonnes relations que le Dicastère entretient avec la Conférence épiscopale, en particulier avec la Commission spécifique pour le Clergé et les Séminaires, pour la nomination du Recteur, en offrant un soutien à la marche de l’institution, en promouvant des visites au Séminaire pour qu’il soit stimulé et accompagné.

La régularité des envois des subsides ordinaires ou extraordinaires et la concession des bourses d’étude ont été aussi appréciées.  Comme a été apprécié le leadership exercé par les recteurs et formateurs. On assiste aussi généralement à une bonne  collaboration avec les Congrégations religieuses pour la formation des séminaristes.

Comme ombre, certains ont souligné l’insuffisance parfois des subventions ce qui  fait que les Séminaires possèdent de faibles moyens financiers. Cette difficulté est vérifiée aussi au niveau de la formation des éducateurs avec une offre insuffisante de préparation culturelle.

Dans certaines régions, il y a une crise des vocations à la vie sacerdotale et religieuse, avec des répercussions négatives sur le nombre et la qualité des séminaristes.

Quelques-uns ont fait remarquer comment à la richesse que véhicule la réalité d’un Séminaire régional, tel que l’ouverture d’horizons ecclésiaux, la possibilité d’un plus grand choix pour identifier les formateurs, s’oppose le risque de perdre son identité culturelle propre.

La seule suggestion que nous trouvons dans quelques réponses est de pouvoir promouvoir des bourses d’étude aussi pour les séminaristes qui n’étudient pas à Rome.

4. La nomination et le rôle du Directeur National des Œuvres Pontificales Missionnaires.
La quatrième aire est la nomination et le rôle du Directeur National des Œuvres Pontificales Missionnaires.

Sur ce sujet, parmi les facteurs positifs, plus de la moitié des réponses ont insisté sur la bonne collaboration entre les Œuvres Pontificales Missionnaires et les Circonscriptions ecclésiastiques, signe de croissance de la sensibilité missionnaire. Cette bonne collaboration est importante pour que soit effective la centralité de l’œuvre d’évangélisation. La dimension missionnaire est essentielle pour toute l’Église et les Œuvres Pontificales Missionnaires sont un instrument précieux pour développer cela dans les Eglises locales. En ce qui concerne le choix du directeur, certains ont  souligné qu’il faut une consultation sérieuse de la réalité locale et évaluer avec elle positivement le choix. Les Directeurs doivent se montrer à la hauteur de leur tâche, disponibles et transparents aussi dans la gestion et l’envoi des aides. Plusieurs réponses insistent pour que le Directeur soit un véritable animateur, capable d’éveiller la sensibilité missionnaire au sein de la communauté locale, se déplaçant lui-même sur tout le territoire, pour visiter, rencontrer et promouvoir des activités de formation.  

Je trouve significatif que sur ce point, aucune réponse ait souligné les ombres ou fait des suggestions, signe que le rôle du Directeur national, tel qu’il est défini, est plutôt bien considéré.

5. Les Instituts de Vie Consacrée et les Sociétés de Vie Apostolique
La cinquième aire concernait les Instituts de Vie Consacrée et les Sociétés de Vie Apostolique et les divers aspects de leur présence et collaboration.

En ce qui concerne les lumières, un très grand nombre des réponses ont souligné la collaboration effective, bonne et confiante des membres des Instituts de Vie Consacrée et des Sociétés de Vie apostolique avec les réalités diocésaines, de même que leur participation à la vie d’une circonscription ecclésiastique. Ces instituts ont une place essentielle dans la vie de l’Eglise, en particulier dans la formation des agents pastoraux à tous les niveaux et dans l’animation vocationnelle. Plusieurs proposent qu’il faudrait  créer un Bureau diocésain ou une Commission qui suive et puisse promouvoir spécifiquement cette collaboration dans la pastorale d’évangélisation ; dans certains cas, il y a un Vicaire ad hoc.

Les relations avec la circonscription ecclésiastique sont généralement régies par des conventions spécifiques. L’importance des subventions offertes par les Œuvres Pontificales Missionnaires, et indispensables pour leur ministère, a été souligné.   

Parmi les ombres, un faible pourcentage a toutefois fait remarquer la difficulté, dans certains cas, d’une coopération effective et sereine, ce qui entraîne une certaine indifférence par rapport à la vie diocésaine et aux problèmes de l’Eglise locale, avec un souci immodéré de ses structures et activités propres. C’est la persistance d’un certain particularisme, qui se manifeste dans le refus de prendre part aux activités diocésaines, ou de suivre les orientations pastorales de l’Eglise locale. Toujours dans quelques cas, il faut noter l’absence de conventions ou leur existence, sans toutefois que les parties soient  arrivées à un accord définitif.

Rares sont les suggestions ‒ 5 réponses seulement ‒ qui soulignent la nécessité de conventions appropriées, de mettre en pratique les orientations pastorales locales et un discernement majeur, rigueur et transparence par rapport aux vocations.

6. La formation permanente
La sixième aire traite d’une question importante : la formation permanente du clergé et des laïcs, l’aggiornamento des professeurs et l’octroi des bourses d’études.

La majorité souligne la collaboration positive existante avec le Dicastère de la formation dans les séminaires et au niveau universitaire, ainsi que l’assistance au niveau de l’aggiornamento permanent des catéchistes, du clergé, des religieux et des laïcs. L’importance d’une bonne collaboration dans la formation spirituelle, à travers surtout les Exercices spirituels a été souligné.

Plusieurs ont fait remarquer l’importance des bourses octroyées par la Congrégation pour des études à l’intérieur ou à l’extérieur du pays; elles favorisent une formation plus approfondie et le soutien des structures éducatives, qui ne seraient pas possibles autrement.   

50% des réponses ont mis en évidence aussi des zones d’ombres en particulier la difficulté qu’ont certaines circonscriptions ecclésiastiques à disposer des moyens suffisants pour promouvoir et maintenir un bon niveau de formation permanente liée surtout à la pauvreté de nombreux diocèses. Tout cela entraîne la carence dans certaines zones de formateurs qualifiés et suffisamment préparés.   

Autres points obscurs : le manque de connaissances bibliques, même par rapport à d’autres confessions, la mobilité des fidèles qui ne favorise pas une formation continue et, dans certains cas, le nombre insuffisant d’agents apostoliques.   

Les 9 réponses qui contiennent quelques suggestions suggèrent d’augmenter le nombre de bourses d’étude, en les répartissant plus équitablement, en revoyant le mode d’attribution lié à l’âge du boursier et en donnant la priorité aux circonscriptions ecclésiastiques avec le plus grand nombre de catholiques.

7. Les Visites ad limina Apostolorum
En ce qui concerne les Visites ad limina Apostolorum, moment important dans le contact direct entre les différentes Conférences épiscopales et la Congrégation, un bon pourcentage souligne comme facteur positif leur régularité: elles sont prévues tous les 5 ans. Elles sont l’expression de la communion avec le Saint-Père et l’Eglise Universelle et elles renforcent l’unité, ainsi que la collégialité au sein de l’Eglise.

Dans ce sens, les rencontres avec le Saint-Père, avec les différents Dicastères, ainsi que la visite sur les tombes des Apôtres et les basiliques, sont toujours utiles ; plusieurs ont exprimé une satisfaction particulière pour la rencontre avec les Supérieurs de la CEP.

Il y a généralement une bonne volonté pour préparer et envoyer à temps les rapports quinquennaux décrivant la situation des diocèses et permettant aux Eglises locales elles-mêmes de faire le point sur la marche de leur propre Eglise. C’est précisément pour cela qu’elles sont aussi une occasion de renouveau spirituel et de renforcement de la foi et du zèle apostolique. Enfin, elles sont précieuses au Dicastère pour mieux connaître la réalité locale.  

Les points d’ombre que nous pouvons dégager des réponses concernent le fait que le Saint Père ne rencontre pas individuellement les Evêques, mais en groupe ; parfois les rencontres avec certains Dicastères sont mal organisées et infructueuses; parfois les Evêques n’ont pas suffisamment d’espace pour s’exprimer.

Au niveau de la fréquence, certains ont souligné comment, dans les dernières années, la programmation des Visites n’a pas été régulière.

Quelles suggestions pouvons-nous dégager ? Ici aussi, le pourcentage des réponses avec des suggestions est plutôt faible.

Tout d’abord, l’opportunité d’une consultation préalable entre les évêques d’une même région en vue de la Visite ad limina, de façon à pouvoir présenter les thématiques fondamentales communes en plus des réalités locales.

Ensuite, favoriser encore plus le dialogue et l’esprit fraternel durant la rencontre avec les chefs des Dicastères de façon à se sentir encouragés et aidés à voir et à affronter  éventuellement les problèmes.   

Certains souhaiteraient qu’il y ait une rencontre personnelle un peu plus prolongée avec le Saint Père.

8. Le rapport financier
La dernière question spécifique du questionnaire portait sur le rapport financier qui doit être envoyé aux Institutions compétentes.

Dans l’ensemble, l’envoi est jugé fréquent et régulier, fait avec cette transparence qui permet de connaître la situation financière réelle de la circonscription ecclésiastique.

Au niveau de la gestion, il faudrait avoir des livres de procédure et de gestion comptable et financière pour une administration transparente du patrimoine du diocèse.

Un faible pourcentage de réponses a révélé des ombres tels que l'absence ou la réduction des subventions, les retards ou les irrégularités dans la consigne des rapports financiers, la diminution des quêtes dans les diocèses.

Parmi les suggestions, certains proposent de mettre à la disposition des différentes circonscriptions ecclésiastiques un formulaire type pour la rédaction du rapport financier. D’autres suggèrent une décentralisation de certaines compétences des Œuvres Pontificales Missionnaires lesquelles pourraient être confiées aux diocèses.

Dans les réponses, nous avons trouvé aussi des allusions à d’autres aspects comme par exemple au rôle essentiel des Nonciatures Apostoliques qui exercent leur ministère avec efficacité ; la difficulté à poursuivre la gestion de certaines structures abandonnées par les missionnaires.

Certains suggèrent un rapport annuel sur la situation pastorale du diocèse et une plus grande coopération financière entre les diocèses.

J’ai voulu offrir un aperçu des évaluations, observations, attentes que nous avons pu dégager des Églises locales elles-mêmes, des jeunes Eglises, sur des domaines importants de travail et de service de la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples et des Œuvres Pontificales Missionnaires.

Dans l’ensemble, je crois avoir perçu que la coopération qui existe entre le Dicastère et les réalités locales est appréciée, mais il est important que dans cette Assemblée, des confirmations, des encouragements, comme aussi des observations, suggestions, propositions, puissent ultérieurement émerger, de manière à ce que la Congrégation puisse alimenter toujours plus concrètement le dynamisme missionnaire qui doit atteindre tout le monde, sans exception, et animer chaque réalité ecclésiale, comme le Pape François l’a demandé dans Evangelii Gaudium (cfr. n. 48).
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